Contraintes et opportunités 
extérieures pour l'entreprise 


par Jacques QUIBEL 

Ingénieur de l'École nationale supérieure des arts et métiers 

Diplômé du Centre de perfectionnement dans l'administration des affaires 

de la Chambre de commerce de Paris 

Ancien Directeur prospective et stratégie chimie pour le groupe Air Liquide 

Conseil en management et stratégie d'entreprise 
1. Forces extérieures au marché ..….…........................................... À 4 050 - 2 
1.1 L'ensemble des contraintes extérieures — 2 

Les forces extérieures au marché — 3 
2. Contraintes économiques .…............................................................... — 3 
2.1 Qu'est-ce que l'économie ? .. — 3 
2.2 Microéconomie — 4 
2.3 Macroéconomie — 5 
2.4 Économie mondiale .... — 5 
2.5 Incidences de l'économie pour l'entreprise ...ssssssssiesrssrrsrerrssrsrrerresess — 5 
3. Contraintes politiques — 6 
3.1 Gouvernement. Lois et règlements . — 6 
3.2 Degré de dirigisme.…..…...........…. — 6 
3.3 Axes principaux de la politique — 6 
4. Contraintes sociales — 7 
4.1 La vie en société ....... — 7 
4.2 Pouvoir social … — 7 
4.3 Droit du travail.... — 8 
4.4 Contrat de travail — 8 
4.5 Institutions représentatives du personnel — 9 
4.6 Droit de grève — 10 
5. Contraintes professionnelles .. — 10 
5.1 La profession... — 10 
5.2 Organisation de la profession . — 10 
5.3 Contraintes techniques ......... — 10 
5.4 Globalisation de la profession. — 11 
6. Contraintes écologiques — 11 
6.1 Origine... — 11 
6.2 Réglementation ........ — 11 
6.3 Initiatives des acteurs économiques... — 12 
6.4 L'entreprise face aux contraintes écologiques.. — 12 
6.5 Questions à se poser dans l’entreprise — 12 
7. Prévisions pour l’évolution des contraintes extérieures... — 12 
7.1 Complexité des contraintes — 12 
7.2 Sélection des variables critiques — 13 
7.3 Méthodes pour prévoir et prédire. Comment évoluent les contraintes ? — 13 
Pour'en Savoir plus Ra eraa a sraa ar e Raae ee RAAE A Eana E Aaaa Doc. A 4 050 
Toute reproduction sans autorisation du Centre français d'exploitation du droit de copie est strictement interdite. 

© Techniques de l'Ingénieur, traité Génie industriel A 4 050-1 


CONTRAINTES ET OPPORTUNITÉS EXTÉRIEURES POUR L'ENTREPRISE 


E l'environnement extérieur est contraignant. S'agissant par exemple des 
clients, il faut les connaître, détecter leurs goûts et leurs désirs, mettre en place 
des réseaux pour les atteindre, trouver le moyen de les convaincre, notamment 
grâce à la publicité, afin qu'ils achètent le produit que l’entreprise leur propose. 
Le profit est une conséquence de cette action et la mesure de son rendement et 


de son efficacité. 


E l'environnement extérieur est vaste. On peut essayer d'en saisir les prin- 
cipales composantes, afin que l'entreprise et ses membres soient sensibilisés à 
l'effort qu'il faut consentir pour tenter de l'appréhender. Peter Drucker raconte 
souvent l’histoire suivante : des aveugles rencontrent un éléphant sur la route ; 
le premier sent une patte et pense qu'il y a un arbre ; le deuxième, touchant la 
trompe, s'imagine qu'il est en face d’un serpent ; le troisième tâte le ventre et 
considère que quelque chose est en train de lui tomber sur la tête ; finalement, 
l'éléphant avance et les écrase tous les trois. Moralité : il arrive souvent que l’on 
ait une vision trop partielle de l’environnement, qui est cause d'échec. Encore ne 
s'agit-il que du présent ; or le monde change et il faut aujourd'hui prendre des 
décisions pour demain, appréhender non seulement les contraintes actuelles, 


mais aussi celles du futur. 


Les dirigeants d'entreprises sont au centre de réseaux de murailles successi- 
ves, qu'ils doivent franchir en essayant de n'y perdre ni la santé, ni le potentiel 
de l’entreprise, ni sa richesse. Comment franchir ces murailles ? c'est leur objec- 


tif. Ils doivent décider de le faire, décider le mieux possible. 


E l'environnement est trop complexe pour être parfaitement connu à tout 
moment. Il est encore plus difficile d'apprécier son évolution. Dans la prévision, 
il y a fréquemment une forte part de prédiction, laquelle ressort surtout des jeux 


de hasard. 


Aujourd'hui, la plupart des entreprises travaillent dans plusieurs pays, et le 
phénomène s'intensifie tant et si bien qu'on ne peut plus raisonner sur un mar- 


ché local de petite taille. 


1. Forces extérieures 
au marché 


1.1 L'ensemble des contraintes 
extérieures 


Les forces extérieures à l'entreprise sont nombreuses et 
complexes. Pour simplifier leur analyse, on les regroupe sous quel- 
ques vocables selon deux catégories (figure 1) : 


— les forces sur le marché (offre et demande) ; 
— les forces extérieures au marché. 


E Les forces sur le marché sont analysées dans les articles 
Les stratégies de l'entreprise et le management stratégique [1] et 
Les fonctions commerciales et le marketing [2]. 


E Les forces extérieures au marché et partiellement les pré- 
cédentes apparaissent dans les articles suivants: évolution 
du management, prévision de l'environnement macroéconomi- 
que de l’entreprise, prévisions des ventes, commerce interna- 
tional, comptabilité et gestion des ressources humaines [3] [4] 
[5] [6] [7] [8]. 


On a décomposé les forces extérieures au marché en six 
catégories : contraintes économiques, politiques, sociales, profes- 
sionnelles, écologiques et juridiques. 
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Les cinq premières contraintes font l’objet d'un paragraphe spéci- 
fique, tandis que la dernière est seulement évoquée, un article du 
présent traité devant la traiter en détail. 


E On peut citer, pour illustrer, quelques contraintes externes subies 
par les entreprises dans une industrie jeune : celle de la biophar- 
macie aux Etats-Unis. 


e La réglementation de la FDA (Food and Drug Administration) 
est très sévère. Elle s'applique à toutes les étapes, depuis la recher- 
che jusqu'à la commercialisation. 


e Le cycle de développement d'un produit est long (de 7 à 10 ans) 
et coûte cher (de 500 millions à 1 milliard de francs). Les dépenses à 
toutes les étapes du processus ne cessent d'augmenter, nécessitant 
l'appel à diverses sources de fonds. 


è |! faut avoir de nombreux produits en développement, du fait 
de leur « mortalité » importante avant commercialisation. 


è La distribution se fait chez les pharmaciens, dans les hôpitaux 
et les cliniques. Mais il faut convaincre les médecins. Certaines 
entreprises utilisent des distributeurs de produits pharmaceutiques. 


è La pénétration du marché est lente, coûteuse et imprévisible. Il 
faut sans cesse augmenter la vitesse de commercialisation. 


e La concurrence devient de plus en plus vive et conduit à l’abais- 
sement des prix de vente. Il faut trouver des financements de moins 
en moins onéreux et recourir à des alliances stratégiques, des acqui- 
sitions, des achats et cessions de licences. 1 200 firmes sont sur ces 
créneaux aux États-Unis. Certaines sont devenues des firmes 
majeures réalisant plus d'un milliard de francs de chiffre d'affaires. 
Parmi les plus importantes notons Amgen, Genentech, Chiron, Bio- 
gen, Immunex, Genzyme. 


Toute reproduction sans autorisation du Centre français d'exploitation du droit de copie est strictement interdite. 
© Techniques de l'Ingénieur, traité Génie industriel 


CONTRAINTES ET OPPORTUNITÉS EXTÉRIEURES POUR L'ENTREPRISE 


Forces sur le marché : OFFRE 


Forces sur le marché : DEMANDE 


Concurrents 

Concurrents indirects 
directs (produits de 
substitution) 


Nouveaux 
entrants 
potentiels 


Fournisseurs 


L'ENTREPRISE 
Un secteur (de l'entreprise) 
Un segment de marché 


FORCES EXTÉRIEURES AU MARCHÉ 


Réseaux de 
distribution 
et de vente 


Prescripteurs 


Contraintes 
politiques sociales 


Contraintes 
économiques 


Contraintes 
professionnelles | écologiques 


Contraintes 


Contraintes 
juridiques 


Contraintes 


Figure 1 - Forces extérieures à l’entreprise 


1.2 Les forces extérieures au marché 


E Contraintes économiques 


Les facteurs économiques concernent la nature et l'évolution de 
l'économie dans laquelle opère la firme. Il s'agit, notamment, du 
produit national, de la disponibilité du crédit, des taux d'intérêt, de 
l'inflation, de la propension des consommateurs à dépenser... 


B Contraintes politiques 


La politique s'exprime à travers les décisions des gouvernements 
et la législation édictée par les assemblées dans les pays démocrati- 
ques. L'instabilité du pouvoir politique gêne l'entreprise qui manque 
de visibilité dans ses prises de décision. 


E Contraintes sociales 


Elles sont multiples. L'une des principales est la législation (Code 
du travail) qui s'applique au personnel de l’entreprise, laquelle varie 
selon les pays. D’autres facteurs sociaux affectent l'entreprise, liés 
aux croyances, valeurs, attitudes, opinions, styles de vie issus des 
religions pratiquées, de la culture, de la démographie, de l'édu- 
cation. 


E Contraintes professionnelles 


La notion de profession est large et l’on observe que de nombreu- 
ses entreprises appartiennent à plusieurs professions. Ces entrepri- 
ses se développent en même temps que le progrès technique et 
suivant les réactions du marché aux produits qu'elles proposent. 


E Contraintes écologiques 


Au début du siècle, les entreprises ne se préoccupaient guère de 
leurs rejets dans l'atmosphère, les caniveaux et les rivières. Les 
quantités d'effluents étaient faibles et peu de gens avaient 
conscience des risques liés aux exploitations industrielles et agri- 
coles. Des catastrophes écologiques, les travaux des chercheurs, 
des nuisances mieux observées (mort de poissons dans des rivières, 
mauvaises odeurs à proximité d'usines chimiques, nuages de plus 
en plus importants au-dessus des cheminées d'usines...) ont provo- 
qué une prise de conscience qui impose des contraintes sans cesse 
plus sévères aux entreprises ; celles-ci doivent appliquer des règle- 
ments assortis d'amendes. 
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B Contraintes juridiques 


Le droit commercial, le droit du travail, le droit civil pour les 
contrats établis avec des tiers, à travers leurs multiples articles, obli- 
gent à respecter de nombreuses règles. 


Pour ne pas être délinquant, le chef d'entreprise et ses collabora- 
teurs passent par des portes étroites. Ils sont de plus en plus fré- 
quemment susceptibles d'être inquiétés, voire condamnés. 


En France, le cadre légal et réglementaire a pour base le droit civil, 
ensemble de règles qui s'appliquent aux rapports de droit privé. Il y 
a aussi des droits spéciaux : 

— le droit du travail, évoqué en détail dans les contraintes 
sociales ; 

— le droit commercial, dans lequel sont codifiées les règles 
s'appliquant aux opérations commerciales, aux rapports des 
commerçants entre eux, qu'il s'agisse d'individus ou de sociétés, 
aux actes de vente et d'achat, à tout ce qui concerne le réseau de dis- 
tribution des produits et services, à la propriété industrielle, aux bre- 
vets et marques. 


2. Contraintes économiques 


2.1 Qu'est-ce que l’économie ? 


L'économie est l'étude scientifique de la façon dont les personnes 
et les entités, notamment les entreprises, prennent des décisions 
concernant la production des biens et des services. 


La microéconomie [2] s'intéresse à l'interaction entre les produc- 
teurs et les consommateurs sur les marchés individuels. 


La macroéconomie concerne les agrégats, c'est-à-dire les don- 
nées résultant de l'addition de tous les marchés. 


L'économie internationale évoque les échanges de produits et 
d'argent entre le pays et l'extérieur. 


Les comportements économiques des individus et des collecti- 
vités sont complexes. L'essentiel repose sur la recherche de leur 
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intérêt. Ils induisent de multiples contraintes sur l'entreprise, que 
celle-ci doit détecter, analyser et tenter de comprendre. 


Les économistes modélisent les phénomènes. Les résultats sont 
loin d'être parfaits. Néanmoins, ils indiquent des tendances à pren- 
dre en compte. On évoque ici quelques caractéristiques de l’'écono- 
mie qui ne sauraient être limitatives et qui doivent inciter le 
dirigeant et l'ingénieur à approfondir leurs connaissances à travers 
des ouvrages de base. 


2.2 Microéconomie 


2.2.1 Rareté et choix 


Une économie dispose de ressources limitées, tandis que les per- 
sonnes ont des besoins insatiables. Comme chacun ne peut pas 
obtenir tout ce qu'il désire, il doit faire des choix. 


Les courbes de possibilités de production (figure 2) illustrent 
cette théorie. Pour un secteur donné, si la quantité de produit A aug- 
mente, celle du produit B diminue et réciproquement. 


Le coût d'opportunité est celui nécessaire pour fabriquer des uni- 
tés supplémentaires d'un produit. Il caractérise le nombre d'unités 
d'un autre produit qui sont sacrifiées. 


Si, à un moment donné, la courbe I caractérise l’économie, au- 
dessous de cette courbe il y a chômage et au-dessus impossibilité. 
La croissance économique de même que l'échange avec l'extérieur 
permettent d'arriver à la courbe IT plus élevée. 


Une nation peut obtenir un plus haut niveau de vie en employant 
les mêmes ressources si elle se spécialise et procède à des échan- 
ges extérieurs. Elle fabriquera les biens pour lesquels le coût 
d'opportunité est le plus faible et importera les autres. C'est le prin- 
cipe de l'avantage comparatif. 


2.2.2 Offre et demande 


B La demande dépend du prix du produit et de déterminants 
comme la taille du groupe demandeur, ses goûts, son revenu, les 
prix des biens de substitution et complémentaires, ainsi que les pré- 
visions des acheteurs concernant l'évolution des prix et des reve- 
nus. 


Si I est la courbe typique de la quantité demandée en fonction du 
prix (figure 3), les courbes II et III caractérisent l’action des détermi- 
nants qui diminuent ou augmentent la demande. 


On peut noter que : 


— plus le prix diminue, plus la quantité demandée augmente ; 
— lorsque le revenu s'accroît, la quantité demandée augmente et 
cette quantité diminue pour un produit considéré comme inférieur. 


De plus, lorsqu'un produit B est complémentaire d'un produit A, 
sa demande suit celle de ce produit A. 


B L'offre (figure 4) dépend du prix du produit et des déterminants, 
comme le coût des facteurs de production, le niveau de la technolo- 
gie, le nombre de producteurs et les prévisions qu'ils font. 


E Le prix marché est celui de l'intersection de la courbe de 
demande et de celle d'offre. Ce prix évolue en fonction des détermi- 
nants de ces courbes. Un gouvernement peut imposer des prix pla- 
fonds ou planchers qui perturbent le marché. 


2.2.3 Objectifs des consommateurs et producteurs 


L'utilité totale d'un produit est le niveau de satisfaction estimé par 
la consommation d'un produit. 


l'utilité marginale est celle résultant de l'addition ou de la sous- 
traction d'une unité d'un produit. 
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Figure 2 - Possibilités de production en microéconomie 
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Figure 3 - Quantités demandées en fonction du prix 
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Figure 4 - Quantités offertes en fonction du prix 


Le consommateur choisit les produits qui lui apportent la plus 
grande utilité marginale pour une unité monétaire, en consommant 
ceux pour lesquels les utilités marginales sont égales. Il s’agit bien 
sûr d'une théorie souvent discutée, du fait que l'utilité n’est pas vrai- 
ment mesurable. Néanmoins, elle permet d'analyser le comporte- 
ment des consommateurs. 


Les firmes fabriquent et commercialisent des biens et des servi- 
ces en employant des facteurs de production, des matières pre- 
mières et des composants. En principe, leur but est de maximiser le 
profit. À court terme, ces facteurs de production sont fixes : à long 
terme ils peuvent varier [1]. 
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Le secteur gouvernemental a d'autres objectifs tels que l'inté- 
rêt général (transports publics), la sécurité (police, pompiers)... 


2.3 Macroéconomie 


2.3.1 Modèle économique 


Il y a différentes théories concernant la macroéconomie. Le princi- 
pal modèle est celui de Keynes. 


La dépense totale dans une économie est : 
TE=C+1+G+(X-M) 


avec C consommation, 


I investissement, 

G achats de produits et de services par le gouvernement, 
X exportations, 

M importations. 


L'équilibre est obtenu pour : TE = Y, Y étant la production. 
La consommation est de la forme : 


C=C +bY 


En réalité, la fonction n'est pas linéaire. 
b est la propension marginale à consommer : 


AY 1 


Al 15b 
ce qui veut dire que si on augmente I de 1 unité, Y augmente davan- 
tage. C'est le multiplicateur d'investissement. Un investissement 
provoque une augmentation de revenu plus importante que la varia- 
tion de I. 


Le phénomène est le même pour les dépenses gouvernementales 
G ou le solde (X - M). 


La consommation C dépend du revenu disponible, du montant 
des liquidités possédées par les acheteurs, de l'importance des pro- 
duits durables qu'ils possèdent (appartement, automobile, électro- 
ménager...), des prévisions qu'ils font (s'il y a inflation, ils achètent 
avant la montée des prix). 


L'épargne s'accroît lorsque les taux d'intérêt augmentent, ainsi 
que les revenus et lorsque l'on prend des précautions pour l'avenir. 
Elle dépend aussi des biens possédés. 


Le taux d'intérêt est fonction de plusieurs variables, dont la 
demande de monnaie des agents économiques et l'offre faite par le 
système bancaire. 


LĽ'accroissement de la quantité de monnaie a pour conséquence 
une expansion de la production ou l'augmentation des prix. 
Lorsqu'il y a inflation, les agents économiques anticipent l'inflation 
future et, de ce fait, en achetant des biens et des services ils 
l’accroissent. 


L'inflation peut être aussi importée. Des produits de base plus 
chers agissent sur l'indice des prix et induisent l'augmentation du 
prix des produits dans lesquels ils sont insérés (pétrole pour les 
matières plastiques, par exemple). Les taux de change ont évidem- 
ment une incidence (dollar qui monte), ainsi que les taux d'intérêt 
dans les pays étrangers. Si le taux d'intérêt monte aux États-Unis, 
pour éviter la fuite des capitaux il faut l'augmenter chez soi, ce qui 
provoque de l'inflation. 


2.3.2 Marché du travail 


L'offre de travail de la part des entreprises dérive de la courbe de 
l'offre des produits. Elle dépend des facteurs de production et, éga- 
lement, de la technologie. Dans un marché du travail concurrentiel, 
cette courbe est parfaitement élastique. 
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2.3.3 Rôle économique du gouvernement 


Il y a des fonctions que le marché ne peut pas assumer. Cela inclut 
la protection des droits, la fourniture de biens publics, la distribution 
correcte des revenus, la stabilisation économique. 


Le gouvernement produit des biens et des services. Il affecte 
aussi, par les impôts et les taxes, les incitations financières et les 
règlements, les décisions prises par les producteurs et les consom- 
mateurs. Il essaie, en outre, d'intervenir pour créer le plein emploi, 
pour stabiliser les prix et pour faire croître l’économie. 


2.4 Économie mondiale 


Le commerce se développe parce que les parties qui le pratiquent 
en tirent des profits. Le commerce international est basé sur le prin- 
cipe de l'avantage comparatif (8 2.2.1) qui signifie qu'un pays a inté- 
rêt à fabriquer le produit pour lequel le coût d'opportunité est plus 
faible que celui obtenu à l'extérieur. 


La spécialisation accroît la production totale dans le monde et le 
commerce, qui permet cette augmentation, se développe. Il exa- 
cerbe la concurrence qui conduit les pays à chercher un avantage 
grâce à des économies d'échelle. 


Les droits de douane, les quotas et les barrières non tarifaires 
interfèrent avec le libre commerce. Un droit de douane où un quota 
augmente le prix à l'importation, réduit la quantité importée, la 
consommation et accroît la production dans le pays qui se protège. 
La plupart des pays développés prônent l'abattement de ces diffé- 
rents obstacles au commerce. Néanmoins, il y a des arguments, 
pour la protection : industrie naissante à protéger, défense nationale 
à assurer, balance des paiements qui peut se dégrader par excès 
d'importation, main-d'œuvre trop peu onéreuse à l'étranger. 


2.5 Incidences de l'économie 
pour l'entreprise 


Outre ce qui a été écrit précédemment, un certain nombre de faits 
et de paramètres peuvent exercer une influence sur l'activité de 
l'entreprise. On en cite quelques-uns, sans viser l'exhaustivité. 


E Cadre économique présentant une certaine unité 


L'Union européenne constitue un exemple typique avec ses règle- 
ments, la libre circulation des biens, des personnes et des capitaux 
et, bientôt, la monnaie unique pour une partie des pays la consti- 
tuant. 


Il faut noter les nombreuses réglementations de l'Union euro- 
péenne qui ont une incidence économique sur l'entreprise, mais qui 
tendent à déborder ce cadre, en s'exerçant sur d’autres contraintes 
externes comme le droit, l'écologie... 


B Phénomènes conjoncturels 


lls se superposent aux tendances à moyen et long termes. Ils 
résultent : 

— de décisions politiques ; 

— de faits imprévus (sécheresse, cataclysme, grève) ; 

— d'effets cumulatifs ; par exemple, les salaires et les prix mon- 
tant plus vite que la productivité, la compétitivité sur les marchés 
extérieurs s’érode et provoque une phase de dépression ; 

— de prévisions collectives (changement politique attendu qui 
provoque l'arrêt des investissements...) ; 

— d'écarts transitoires sur un marché entre la demande qui évo- 
lue régulièrement et l'offre qui subit un accroissement brutal du fait 
d'investissements nouveaux. 


E Autres paramètres 


Certains de ces autres paramètres ne sont que des indices indi- 
quant progression ou régression par rapport à une donnée de 
référence : 
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— produit national par habitant ; 

— indice des prix ; 

— taux de chômage ; 

— indices de production de la branche industrielle dans laquelle 
on opère ; 

— composantes du budget de l'État ; 

— masse monétaire en circulation ; 

— quantité et taux de crédit ; 

— taux de change par rapport aux monnaies qui peuvent avoir 
une incidence sur l’activité étudiée ; 

— taux de couverture du commerce extérieur ; 

— indices de productivité de la branche industrielle en question ; 

— évolution de la consommation, de l'épargne, des investisse- 
ments ; 

— indices des salaires ; 

— situation financière des entreprises du secteur et des secteurs 
clients (trésorerie, endettement, rentabilité). 


E La crise économique asiatique de 1998 est utilisée favorable- 
ment par certaines entreprises. Par exemple, le groupe ACCOR, n° 1 
européen de l'hôtellerie, a lancé une OPA (offre publique d'achat) 
sur sa filiale asiatique, dont il détenait 25,9 % du capital, à un prix 
inférieur à celui de la cotation en bourse. 


E Dans l'Union européenne, les monopoles disparaissent les uns 
après les autres. En France, l’ancienne administration des PTT déte- 
nait le monopole du téléphone. France Télécom, société relative- 
ment indépendante de l'État, reprend l’activité téléphone et se bat 
avec un certain succès grâce à des produits et techniques innovants 
(Minitel, fax, téléphone portable...) contre des concurrents français 
et étrangers. 


3. Contraintes politiques 


3.1 Gouvernement. Lois et règlements 


La plupart des lois et règlements ont un caractère restrictif ten- 
dant à réduire le profit potentiel de l'entreprise. Toutefois, quelques 
actions aident celle-ci : lois concernant la propriété industrielle, sub- 
ventions pour l'investissement, la recherche et le développement, 
exemption de taxes... 


Les contraintes politiques sont multiples : réglementation du 
commerce, lois antitrusts, fiscalité (impôts et taxes dont l'impôt sur 
les bénéfices), salaire minimum, horaire maximal, protection du 
personnel, des consommateurs, du public. 


En France notamment, mais également dans d'autres pays, ces 
contraintes varient lors des changements de gouvernements et 
parfois même du fait de l’action erratique du pouvoir. La stabilité 
politique est un facteur de vision à long terme incitant à l'investisse- 
ment parce qu'elle permet de prendre en compte des paramètres 
constants lors de l'élaboration du plan stratégique. 


3.2 Degré de dirigisme 


E On oppose parfois le capitalisme et le socialisme, le premier étant 
considéré comme tout à fait libéral, le second tout à fait dirigiste. En 
réalité, la plupart des pays sont plus ou moins dirigistes. Il est évi- 
dent que les États-Unis le sont moins que la Chine. On obtient des 
contrats en Chine dans la mesure où l'on accepte la politique de ce 
pays. 

À l'exportation, le rôle des États est important : octroi de lignes de 
crédit parfois à bas taux d'intérêt, garantie financière contre les ris- 
ques, négociation par le gouvernement d'accords commerciaux, 
visites de chefs d'État comme autant d'actions commerciales. 
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Les gouvernements agissent aussi à l'intérieur grâce aux entrepri- 
ses qu'ils contrôlent (firmes nationalisées) et au secteur étatique qui 
passe des commandes (police, éducation nationale, défense). 


À l'intérieur de l’Union européenne, ils jouent un rôle non négli- 
geable pour des programmes multinationaux comme Airbus ou 
Ariane. 


E On définit généralement trois grands secteurs : 


— le secteur public, composé de tous les organismes d'État et 
des collectivités locales, dont la politique économique est fortement 
dirigée par les ministères et, en France, principalement par le minis- 
tère de l'Économie et des Finances ; 

— le secteur semi-public, composé d'entreprises nationalisées 
dotées d'une certaine autonomie comme Air-France ; figurent égale- 
ment, dans ce secteur, les sociétés d'économie mixte telles que 
l'office des HLM (habitations à loyer modéré) ; 

— le secteur privé, ayant théoriquement un degré de liberté 
important, mais néanmoins « contraint » comme nous l'avons expli- 
qué paragraphe 3.1. 


3.3 Axes principaux de la politique 


E En France, la politique du commerce intérieur limite l'implanta- 
tion des « grandes surfaces ». Aux États-Unis, on est libre d'accepter 
ou de refuser la vente sans justification, tandis qu'en France le refus 
de vente est interdit pour quiconque détient les quantités et qualités 
demandées par le client. 


Il s'agit de contraintes politiques du commerce différentes. 
Dans de nombreux pays, les ententes entre producteurs pour régu- 
ler les prix ou les quantités mises sur le marché sont interdites. 


E La politique scientifique s'exprime par le financement de 
grands projets. En France, au travers du CNRS ou du CEA, la recher- 
che scientifique est orientée. Elle l’est partiellement dans les entre- 
prises par la possibilité d'obtenir des subventions sur certains 
sujets. L'industrie nucléaire française a été développée par l'action 
gouvernementale visant à l'autonomie énergétique dans le secteur 
de l'électricité. Le gouvernement américain finance fortement le sec- 
teur aéronautique à travers des crédits de la défense nationale. Dans 
l'Union européenne, il y a des politiques sectorielles comme celle de 
l'agriculture. 


B L'éducation nationale à travers les écoles et les universités, par 
la réglementation et les incitations, oriente la formation vers des 
objectifs qui ne sont pas tous ceux recherchés par les entreprises. 


E La protection des biens et des personnes s'oppose à la 
recherche du profit maximal dans l'entreprise. L'État, voire le pou- 
voir local, est conduit à prendre des mesures limitant les risques et 
cela dans la plupart des pays industriels. Plus l'industrialisation 
s'étend, plus les contraintes deviennent sévères. Citons-en quel- 
ques-unes : 


— réglementation concernant les produits pharmaceutiques : 
tests pour le lancement des produits, agrément du ministère de la 
Santé avant commercialisation ; 

— réglementation pour les produits alimentaires ; 

— règles de transport pour les matières dangereuses/explosives ; 

— réglementation pour les rejets polluants ; 

— règles de sécurité pour le personnel qui travaille dans les usi- 
nes et sur les chantiers ; 

— législation pour les établissements considérés comme dange- 
reux ou insalubres, notamment en chimie. 


E L'aménagement du territoire est le fait du pouvoir politique : 
celui-ci s'exprime à travers le pouvoir central, ceux de la région, du 
département, de la commune, de la chambre de commerce. Il régle- 
mente les réseaux de transport (TGV, métros), le développement 
des métropoles régionales, la constitution de technopoles comme 
celle de Sophia Antipolis. 
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Rappelons, à ce propos, que, dans les démocraties même peu 
avancées, il y a généralement plusieurs échelons politiques. En 
France, on notera le niveau de l'État (gouvernement et assemblées), 
celui de la région (conseil régional), celui du département (conseil 
général, préfet, services), celui de la commune (maire et conseil 
municipal). Au plan local, par exemple, le conseil municipal décide 
de l'impôt, crée des zones industrielles ou, au contraire, refuse 
l'implantation d'entreprises. 


E Observons deux incidences de ces contraintes politiques 


e En France les hypermarchés ont constitué des centrales d'achat 
puissantes, pesant fortement sur les conditions tarifaires des indus- 
triels fournisseurs. Pour limiter la puissance de ces hypermarchés, 
l'État en 1996 a réduit la création des magasins de surface supé- 
rieure à 300 m2. Ces distributeurs se sont alors battus à coups d'OPA 
et se sont de plus en plus installés à l'étranger, poursuivant globale- 
ment leur progression en chiffre d'affaires et bénéfice. 

e Aux États-Unis, Xerox, Intel, Apple ont émergé dans Silicon Val- 
ley, notamment comme fournisseurs des industries de la défense. 
Puis il y a eu réduction des dépenses militaires, donc chute des car- 
nets de commande. Ce fait politique a été combattu dans la zone qui 
a trouvé un nouveau souffle grâce au développement des techni- 
ques de réseaux et d'Internet. Les nouvelles reines de la Silicon Val- 
ley se nomment Netscape, Yahoo... 


4. Contraintes sociales 


4.1 La vie en société 


Les contraintes sociales naissent de la vie en société. Les indivi- 
dus s'efforcent de satisfaire leurs désirs et leurs besoins. Il en résulte 
des forces sociales qui se traduisent, notamment, par une demande 
pour des produits et des services (nourriture, habillement, équipe- 
ment de la maison, loisirs...) 


E Ces forces sociales sont dynamiques et subissent des change- 
ments. 


e De plus en plus de femmes par exemple, intègrent la popula- 
tion active, d'où un accroissement de la demande pour la nourriture 
prête à l'emploi, les fours à micro-ondes... 

e Dans le même temps, les consommateurs et le personnel des 
entreprises souhaitent une meilleure qualité de vie. I| en résulte une 
propension à l'augmentation des salaires mais aussi à la réduction 
du temps de travail à travers des mesures telles que la semaine de 4 
jours, l'horaire réduit, l'horaire flexible, l'accroissement du temps 
libre (congés plus longs), l'accès à la formation et à la culture. 

e Parallèlement, le vieillissement des populations dans les pays 
industriellement développés accroît les dépenses de santé et de loi- 
sirs. 


B Les entreprises émettent aussi des exigences sociales. 


Elles veulent disposer de personnes compétentes, connaissant 
les langues nécessaires aux relations avec les clients, les fournis- 
seurs, la société mère, les filiales. 


Elles voudraient des gens disciplinés, ne recherchant pas les 
conflits et les grèves à répétition, grâce à des syndicats ayant le sens 
des responsabilités. 


Elles doivent s'adapter aux désirs du personnel de participer aux 
décisions qui le concernent ou qui engagent son avenir, d'où : le 
management participatif, la direction par objectifs et les cercles de 
qualité. 

Rappelons qu'un cercle de qualité rassemble des personnes effec- 
tuant des travaux similaires ou comparables dans le but de proposer 
des moyens pour améliorer la qualité d'un produit, voire l'efficacité 
d’un processus de distribution, de production ou autre. 
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4.2 Pouvoir social 


4.2.1 Le droit 


Il règle les rapports entre les employeurs et les salariés : 


— droits et obligations de l'employeur ; 

— durée du travail ; 

— représentation salariale dans l’entreprise ; 
— section syndicale d'entreprise ; 

— délégués du personnel; 

— comité d'établissement ; 

— comité d'entreprise ; 

— droit de grève... 


4.2.2 Le syndicalisme des salariés 


Défendant les intérêts des salariés, il exerce une contrainte sur 
l’entreprise. Ses principaux signes de force sont déterminés par le 
pouvoir syndical central : grèves, discussion et signature de conven- 
tions collectives, revendications générales concernant la durée du 
travail, la législation du travail, le SMIC (salaire minimum de crois- 
sance). 


Il y a pluralisme dans le syndicalisme des salariés. Chacun 
connaît les grandes initiales : CGT, FO, CFDT, CFTC, CGC (qui ne con- 
cerne que les cadres). Ce pluralisme exprime souvent des courants 
de préoccupations et d'intérêts divergents, conduisant à de la suren- 
chère et accroissant les difficultés des employeurs face aux revendi- 
cations salariales. 


Les grands thèmes mobilisateurs sont : 


— le salaire et le pouvoir d'achat ; 
p 
— la sécurité du travail ; 
— la lutte contre les licenciements ; 
— l'action pour éviter la fermeture des entreprises en liquidation 
l'act ter la fl t d t l dat 
de biens ; 
— la diminution de la durée du travail ; 
— l'augmentation de la durée des congés ; 
— l'amélioration des conditions de travail ; 
— l'expansion du syndicalisme, voire de l’action politique, à 
M d dical de l'act lit 
l'intérieur de l'entreprise. 


4.2.3 Le syndicalisme patronal 


Face au pouvoir ouvrier, qui s'exprime essentiellement par 
son syndicalisme propre, et du pouvoir de l'État, le patronat 
s'est organisé afin de mieux coordonner et défendre l'intérêt 
de ceux qui représentent le capital dans les entreprises. Il 
s'agit surtout de la Confédération générale des petites et 
moyennes entreprises (CGPME) et du Mouvement des entrepri- 
ses de France (MEDEF, anciennement CNPF). 


Les firmes se regroupent également par branches profession- 
nelles : chimie, métallurgie, transports, banque... 


Il y a donc un pouvoir au niveau des chefs d'entreprise qui pré- 
sente plusieurs avantages : 


— la possibilité de confier à des groupements professionnels la 
gestion de services d'intérêt général ; 

— la possibilité d'assurer un ordre économique meilleur en per- 
mettant, à des syndicats ou à des fédérations, de rendre obligatoires 
pour toute la profession les réglementations ou les ententes ; 

— la possibilité, enfin, de promouvoir l'ordre et le progrès en 
matière sociale, grâce à l'autorité d'une instance professionnelle 
unitaire ou paritaire. 


Ce syndicalisme agit sur ses mandants en leur demandant 
d'appliquer les décisions prises et les accords conclus, notamment 
avec les syndicats ouvriers. 
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4.2.4 Les organisations de consommateurs 


E Leur influence est très grande aux États-Unis. Elle s'exerce sur 
quatre thèmes essentiels : droit à la sécurité, à l'information, d'être 
entendu et de transmettre au gouvernement, pour examen, toute 
proposition concernant la politique économique générale et la pro- 
tection du consommateur. 


E Observons qu'en France les organisations de consommateurs se 
développent, publient des études comparatives entre les caractéris- 
tiques de produits concurrents et alertent le public lorsqu'apparais- 
sent des biens dangereux. 


M Les consommateurs paient des cotisations et reçoivent des 
revues d'information leur permettant d'opérer un choix parmi les 
produits proposés sur le marché. Pour une firme, se faire 
« épingler » par une organisation de consommateurs peut conduire 
à l'arrêt d'une filière de production et mettre en difficulté l'entre- 
prise. 


4.2.5 L'opinion publique 


Elle se forme grâce aux informations qu'elle reçoit, émises par la 
presse, la radio, la télévision, les études des chercheurs, les livres. Il 
arrive parfois que se dégage de tout cela une sorte de pensée uni- 
que. On évoque le politiquement correct. 


Elle s'exprime par les sondages d'opinion, les modes qu'elle 
accepte, les produits qu'une strate importante de population achète, 
les manifestations dans la rue ou ailleurs, qu'elle soutient ou aux- 
quelles une part notable de la population participe. 


Beaucoup de personnes acceptent un certain nombre d'idées et 
d'opinions qu'elles reçoivent sans forcément les assimiler et les 
comprendre, idées qui ne correspondent pas toujours à leurs aspira- 
tions profondes, à leurs besoins immédiats, voire à leur intérêt. 


Ainsi l'opinion publique est relativement aveugle mais puissante 
et l'entreprise ne peut la négliger ni la faire changer. C'est souvent, 
pour cette dernière, une contrainte redoutable. 


Les industriels américains ont compris depuis longtemps qu'il 
leur fallait satisfaire l'opinion publique comme en témoignent ces 
deux exemples. 


Exemples : Ford fait des études très poussées et informe le public 
que ses voitures peuvent être conduites en toute sécurité par des per- 
sonnes souffrant d'arthrite. 

ATT (American Telephone and Telegraph) travaille avec des juristes, 
des organisations de consommateurs pour écouter leurs suggestions 
afin d'améliorer produits et services. 


4.3 Droit du travail 


L'une des plus importantes contraintes sociales pour l’entreprise 
réside dans le droit du travail qui est très complexe et évolutif sous 
l'action des partenaires sociaux et de la jurisprudence. 


E La loi est souvent accompagnée de règlements ou de décrets 
d'application concrète. || y a aussi des décisions qui ne nécessitent 
pas l'intervention du législateur comme l'augmentation du SMIC. En 
outre, il existe des conventions collectives négociées et signées 
entre un syndicat d'employeurs et un ou plusieurs syndicats de sala- 
riés et, également, des accords limités à une entreprise. 


E Le droit du travail est contrôlé dans son application par les ins- 
pecteurs du travail qui veillent à la bonne mise en œuvre des dis- 
positions du Code du travail et qui, de plus, peuvent prendre des 
dispositions administratives, comme l'exigence du retrait immédiat 
d'une clause illégale d’un règlement intérieur ou le refus d’un amé- 
nagement du travail. Ils conseillent également les salariés et les 
employeurs. 
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E || existe des juges spécialisés en droit du travail: ce sont les 
prud'hommes. Élus par les salariés et les employeurs en nombre 
égal, ils règlent par voie de conciliation les différends qui peuvent 
s'élever, à l'occasion de tout contrat de travail, entre les employeurs 
et leurs salariés. Ils jugent les différends pour lesquels la conciliation 
n'a pas abouti. Leur mission concerne également, les conflits nés 
entre salariés à l’occasion du travail. 


E D'autres instances judiciaires sont également compétentes. 


Le tribunal de commerce s'occupe du sort des entreprises en dif- 
ficulté. Le tribunal d'instance est compétent en matière d'élections 
professionnelles. Le tribunal de grande instance s'occupe des litiges 
collectifs comme l'interprétation des conventions collectives de tra- 
vail. Les tribunaux répressifs (tribunal de simple police, tribunal cor- 
rectionnel) jugent les infractions et sanctionnent par des amendes et 
des peines de prison. Enfin, dans certains cas, le tribunal adminis- 
tratif peut être saisi. 


4.4 Contrat de travail 


L'embauche d'un salarié est un pari sur l'avenir. Il est interdit de 
faire une discrimination de race, de sexe, de religion qui serait péna- 
lement sanctionnée. Il est, en revanche, permis de ne pas se limiter 
aux compétences techniques des candidats pour opérer un choix. Le 
chef d'entreprise doit formuler par écrit, lors de l'embauche, la rela- 
tion du travail et adresser simultanément une déclaration à 
l'URSSAF. Même si la proportion de contrats à durée déterminée ne 
cesse d'augmenter, la norme juridique et sociale est le contrat à 
durée indéterminée. 


Ce texte doit préciser les caractéristiques principales de l'emploi. 
Les conventions collectives fixent souvent la durée de la période 
d'essai. La durée maximale légale des contrats à durée déterminée 
est normalement de 18 mois. Notons que l'extériorisation de 
l'emploi peut conduire à des contrats très divers : de franchising 
mandataire, main-d'œuvre louée... La loi se préoccupe d'en aména- 
ger les modalités pour éviter les abus. 


E Le pouvoir patronal 


Il est limité notamment pour le licenciement économique, qui doit 
être justifié. 

Le règlement intérieur que le pouvoir patronal impose doit se 
limiter à l'hygiène, la sécurité et la discipline. Il doit rappeler la loi 
sur le harcèlement sexuel. Il ne peut apporter aux droits des person- 
nes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne 
seraient pas justifiées par la nature des tâches à accomplir, ni pro- 
portionnées aux buts recherchés. Le port du casque uniformément 
dans toute l'entreprise serait probablement illégal. Le projet de 
règlement intérieur doit être soumis à l'avis du Comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail. L'inspecteur du travail a le pou- 
voir d'exiger le retrait ou la modification des clauses qu'il juge illé- 
gales. 


Le Conseil des prud'hommes peut être saisi par un salarié sanc- 
tionné en application d'une clause qu'il estime injustifiée. De même, 
l'employeur ne peut pas faire n'importe quoi concernant les sanc- 
tions qu'il prend à l'égard d'un salarié. Ce salarié peut, également, 
saisir le Conseil des prud'hommes. 


B La durée du travail fait l'objet de limitations. La durée légale est 
aujourd'hui de 39 heures et sera bientôt de 35 heures par semaine. 
L'employeur peut être autorisé par l'administration du travail à faire 
travailler des salariés plus de 48 heures, mais jamais plus de 60 heu- 
res. Les heures au-delà des 39 heures sont des heures supplémen- 
taires payées 25 % de plus pour les 8 premières et 50 % après. Ce 
dispositif est normalement dissuasif sauf pour les cadres qui, 
comme on le sait bien, n'ont pas vraiment d'horaire et ne se plain- 
dront généralement pas de devoir dépasser les 39 heures. 


e Les horaires individualisés connaissent un fort succès : pré- 
sence obligatoire pendant une plage journalière définie et liberté 
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pour effectuer les autres heures ; il y a parfois possibilité de cumuler 
des heures faites durant une période pour prendre une demi-jour- 
née ou une journée de congé. Observons que cela est une contrainte 
dans l'organisation du travail, notamment dans les ateliers de pro- 
duction. 


e Notons, enfin, le travail intermittent, concernant des emplois 
permanents comportant une alternance de périodes travaillées et 
non travaillées. 


E l'hygiène et la sécurité sont une contrainte du législateur, mais 
aussi un objectif humaniste de l'entreprise. 


Exemple : le groupe Air liquide fait des campagnes internes pour 
l'éradication totale des accidents. 


Le chef d'entreprise est contraint par la jurisprudence de veiller 
personnellement à la stricte et constante exécution des dispositions 
édictées en vue d'assurer l'hygiène et la sécurité des travailleurs. Il 
peut déléguer son pouvoir, par exemple à un directeur d'usine ou de 
département. En principe il délègue, de ce fait, sa responsabilité. 
L'expérience montre que sa responsabilité est difficile à dégager en 
cas d'accident grave. 


L'employeur peut être mis en cause si une inspection ou un acci- 
dent fait apparaître qu'il a toléré une situation dangereuse. Il peut 
encourir des poursuites correctionnelles. L'inspection du travail, les 
médecins du travail, le Comité d'hygiène, de sécurité et des condi- 
tions de travail, ainsi que les salariés peuvent exercer une action 
pour assurer la bonne application de ces contraintes. 


B Le travail doit être rémunéré. La rémunération minimale est le 
SMIC, sauf dans certains cas : apprentissage, handicapés... 


Lorsqu'une Convention collective de branche existe dans une acti- 
vité, elle fixe des salaires minimaux, hiérarchisés pour chacun des 
échelons et indices des classifications professionnelles qu'elle insti- 
tue. Ces salaires minimaux sont régulièrement réévalués par accord 
collectif. 


Le Code du travail impose l'égalité de rémunération entre les 
hommes et les femmes. Mais on observe néanmoins que, à niveau 
professionnel équivalent, il subsiste un écart dans de multiples 
entreprises. 


Le bulletin de paie à remettre au salarié au moment du versement 
de sa rémunération comporte un certain nombre de mentions obli- 
gatoires... 


En outre, une participation aux résultats de l'entreprise est obli- 
gatoire dans les firmes employant plus de 50 salariés. Ceux-ci se 
partagent au prorata de leurs salaires une fraction des bénéfices, 
calculée selon une méthode légale. En principe, cette participation 
est gelée pendant 5 ans en contrepartie d'avantages fiscaux. Il 
existe, également, un régime d'intéressement facultatif et la possi- 
bilité de mettre en place un plan d'épargne d'entreprise. Certaines 
firmes donnent à leur personnel la possibilité d'acquérir des actions 
de l'entreprise à un prix réduit. Cela existe notamment dans le 
groupe Air liquide. 


B Le salarié doit bénéficier de repos et de congés. 


Le repos hebdomadaire est en principe, le dimanche, mais il y a 
des exceptions. En outre, la plupart des entreprises donnent deux 
jours de repos par semaine. 


Il faut ajouter les jours fériés ainsi que les congés payés. Depuis 
1982 ils sont de 5 semaines. Logiquement, les dates des congés sont 
fixées par les employeurs en fonction notamment de leurs contrain- 
tes d'activité. 


Les salariés ont droit à des congés spéciaux pour mariage, nais- 
sance et deuil. Notons aussi qu'il y a d'autres modes de congés : for- 
mation... La maternité donne également droit à des congés, ce qui 
n'est pas sans poser des problèmes de remplacement, notamment 
pour les femmes cadres exerçant des responsabilités. La maladie 
est un congé obligatoire du fait de la mauvaise santé, de même que 
l'accident et, en particulier, l'accident du travail. 
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La femme enceinte peut bénéficier d'aménagements du travail 
(pauses, horaires...). Son congé normal est de 6 semaines avant et 
10 semaines après la naissance. Souvent, les médecins octroient 
une durée plus longue. 


B La rupture du contrat de travail peut se produire du fait du sala- 
rié qui démissionne ou de l'employeur qui le licencie. Il existe 
d'autres formes de rupture : longue maladie conduisant à l'inapti- 
tude physique, départ à la retraite, modification des conditions de 
travail. 


La procédure de licenciement pour motif personnel est complexe. 
Un entretien avec le salarié avant licenciement est obligatoire. La 
cause de celui-ci doit être réelle et sérieuse : succession de fautes 
légères, faute grave comme l'insubordination, faute lourde qui 
manifeste l'intention de nuire. 


Le licenciement pour motif économique requiert l'accord de 
l'administration. L'employeur doit élaborer un plan social à faire 
accepter par l'inspection du travail. La loi indique que constitue un 
licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un 
employeur pour un ou plusieurs motifs non inhérents à la personne 
du salarié. Le motif résulte d'une suppression ou d'une transforma- 
tion d'emploi ou d'une modification substantielle du contrat de tra- 
vail, consécutive notamment à des difficultés économiques ou à des 
mutations technologiques. Il y a le licenciement individuel pour 
motif économique, le petit licenciement (de 2 à 9 salariés dans une 
période de 30 jours), le grand licenciement au-delà. Dans les deux 
derniers cas, les institutions représentatives du personnel sont 
concernées. On sera très circonspect, car la loi et la jurisprudence 
sont très contraignantes pour l'entreprise. 


Lors d’une rupture du contrat de travail l'employeur doit délivrer 
un certificat de travail au salarié. 


4.5 Institutions représentatives 
du personnel 


B Syndicats 


lls peuvent constituer des sections syndicales dans toutes les 
entreprises et désigner dans celles de plus de 50 salariés un délégué 
syndical. La section syndicale perçoit les cotisations, organise des 
réunions, obtient des moyens de la part du chef d'entreprise et joue 
un rôle de contre-pouvoir au sein de celle-ci. En outre, le délégué 
syndical dispose d'un crédit d'heures ; comme le délégué est dési- 
gné par le syndicat, celui-ci peut le révoquer à tout moment. S'il y a 
plusieurs syndicats dans l’entreprise, il y a, de ce fait, plusieurs délé- 
gués syndicaux interlocuteurs de l'employeur lors des négociations 
et des conflits collectifs. 


B Comité d'entreprise 


Observons que lorsque l'entreprise comporte plusieurs établisse- 
ments différents, il y a des institutions par établissement et des ins- 
titutions centrales. On aura des comités d'établissement et un 
comité d'entreprise. Il peut même y avoir un comité de groupe lors- 
que la maison mère et ses filiales constituent un groupe économi- 
que réel. 


Désignés tous les deux ans par l'ensemble du personnel les mem- 
bres élus du comité, titulaires et suppléants, sont la délégation du 
personnel. Leur nombre varie selon les effectifs à partir de 50 sala- 
riés. Il y a également des représentants syndicaux au comité d'entre- 
prise présidé par le chef d'entreprise. Celui-ci convoque chaque 
mois cette instance sur un ordre du jour fixé avec le secrétaire du 
comité. Le secrétaire est élu au cours de la première séance. 


Le comité peut créer des commissions spécialisées. Il dispose 
d'un local et du matériel nécessaire à l'exercice de ses fonctions. Il 
reçoit une subvention de 0,2 % de la masse salariale annuelle, qui 
s'ajoute souvent à la somme destinée aux activités culturelles et 
sociales. Le comité a des activités sociales, professionnelles et éco- 
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nomiques. Il s’agit de gérer la prévoyance, l'entraide, les cantines, 
des coopératives de consommation... II est consulté au plan profes- 
sionnel pour la modification de la durée du travail ou de son organi- 
sation, l'introduction de nouvelles technologies, l'aménagement du 
règlement intérieur... Du point de vue économique, il est informé de 
l'activité de l’entreprise, de ses résultats financiers, de ses prévi- 
sions. 


B Délégués du personnel 


Ils sont élus pour deux ans dans les firmes de plus de 11 salariés. 
lls présentent des réclamations à l'employeur et sont les correspon- 
dants locaux de l'inspection du travail. Ils participent à une réunion 
mensuelle avec le chef d'entreprise. 


B Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 


Il existe normalement dans tous les établissements comportant 
plus de 50 salariés. Ses membres sont élus par l'ensemble des élus 
du comité d'entreprise et les délégués du personnel. Le chef d'entre- 
prise en est de plein droit le président. Il s'assure du respect des 
règles en matière d'hygiène et de sécurité et se réunit au moins une 
fois par trimestre. 


4.6 Droit de grève 


C'est une cessation de travail d'un groupe de salariés qui veulent, 
par ce moyen, faire aboutir des revendications concernant le salaire, 
la durée ou les conditions de travail. Parfois il s'agit aussi d'obtenir 
le réengagement de travailleurs licenciés ou d'empêcher des licen- 
ciements. 


Dans le secteur privé, aucun préavis n'est requis. La grève ne 
rompt pas le contrat de travail et ne saurait donc justifier des licen- 
ciements. Dans le cas où il y a ralentissement des cadences de pro- 
duction, il ne peut s'agir de l'expression du droit de grève. 


La grève de solidarité pour lutter contre des sanctions disciplinai- 
res prises à l'encontre d'un salarié n'est pas licite. Les grèves tour- 
nantes, les débrayages répétitifs et inopinés qui désorganisent la 
production sont à la limite de la légalité. 


L'occupation des locaux peut aussi donner à la grève un caractère 
abusif. C'est de la part des grévistes une atteinte au droit de pro- 
priété qui justifie l'expulsion. Le juge des référés en décide. Pendant 
le temps de grève, l'employeur a le droit de ne pas payer le salarié 
et d'opérer des retenues sur les primes afférentes. Normalement, 
les ouvriers qui veulent travailler peuvent le faire. L'employeur ne 
peut prononcer le lock-out que s'il peut démontrer qu'il y a cas de 
force majeure. 


5. Contraintes 
professionnelles 


5.1 La profession 


La profession comporte les firmes grâce auxquelles des pro- 
duits ou des services peuvent être mis à disposition d'une clien- 
tèle donnée sur un marché donné. 


La notion de profession est large. Beaucoup d'entreprises appar- 
tiennent à plusieurs professions. 


Le fournisseur de pompes travaille pour l'industrie chimique, 
l'industrie automobile, l'industrie atomique, l'aéronautique... Il doit, 
de ce fait, se conformer aux contraintes spécifiques du secteur dans 
lequel il fournit un matériel ou une prestation de service. 
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À l'intérieur de la profession des engrais, on peut mettre : 


— tout ce qui concerne le réseau de distribution de ces produits 
au monde agricole et aux usagers divers ; 

— les producteurs ; 

— les compagnies d'ingénierie qui construisent les usines de 
ceux-ci ; 

— les sociétés qui mettent au point les procédés ; 

— les sous-traitants divers qui fournissent le matériel pour les 
usines ou qui font des travaux à façon pour les producteurs ; 

— les firmes spécialisées dans l'entretien des équipements ; 

— tout le secteur tertiaire lié à ce domaine : banques, conseils. 


Dans l’industrie automobile, on a un secteur plus vaste encore. 


Les contraintes professionnelles se créent au fil de l’histoire par 
l'évolution des producteurs soumis aux forces du marché et aux 
autres forces environnementales. 


L'industrie du raffinage du pétrole a connu une expansion impor- 
tante aux États-Unis à la fin de la dernière guerre mondiale. L'Europe 
lui a emprunté ses techniques. À partir des années 50, les normes 
américaines se sont imposées sur notre continent dans la chaudron- 
nerie, la mécanique, la tuyauterie, l’instrumentation. 


L'industrie informatique a émergé aux États-Unis plus tardive- 
ment, répandant ses méthodes, ses concepts, ses normes dans le 
monde entier chez ceux qui les copient et même chez ceux qui s'en 
défendent. 


5.2 Organisation de la profession 


Beaucoup de domaines d'activité industrielle ou de services sont 
organisés par l'intermédiaire de syndicats professionnels. 


Exemple : l'Union des industries chimiques regroupe une grande 
partie des firmes de ce secteur. 


Outre la négociation d'accords avec les syndicats de salariés, elle 
exerce de nombreuses activités notamment à travers ses commis- 
sions spécialisées pour les conventions collectives, l'emploi, la 
publicité, l'assurance crédit, le commerce, la consommation, la fis- 
calité, le transport, les brevets et marques, la formation, la recher- 
che, l'environnement, la sécurité, les relations publiques... 


5.3 Contraintes techniques 


Elles sont imposées de l'extérieur par les clients, les fournisseurs, 
les concurrents, l'histoire de la profession, l'état de la science et de 
la technique, l'administration et l'opinion publique. 


B Le client qui achète un produit réclame généralement des perfor- 
mances, des garanties de durée, de conformité avec un descriptif, 
de consommation. S'il s'agit d'un bien d'équipement, le client 
pourra élaborer un cahier des charges, imposer un type particulier 
de normalisation, voire imposer des méthodes de calcul agréées et 
contrôlées par un organisme de contrôle spécialisé. 


B Le fournisseur impose parfois des caractéristiques techniques 
pour ses produits. Par exemple, il y a des gammes d’aciers, de rou- 
lements à billes, de capteurs de pression... parmi lesquels il faut 
opérer un choix, mais qui vont limiter la liberté de conception des 
ensembles les incorporant. 


B Les concurrents apportent des améliorations techniques aux 
produits qu'il faut prendre en compte. La conception d'une automo- 
bile, aujourd'hui, résulte, pour l'essentiel, de toutes les innovations, 
améliorations, perfectionnements de détail apportés par l'ensemble 
de la profession au plan mondial, c'est-à-dire, pour une entreprise 
donnée, par la concurrence, exception faite de ses propres innova- 
tions. 
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B L'histoire de la profession 


Au Moyen Âge, les enlumineurs utilisaient des méthodes très pré- 
cises pour la décoration des manuscrits. Ils exécutaient le travail sui- 
vant les « règles de l’art ». Cette notion n’a pas disparu. 


Exemple : dans la tuyauterie industrielle, les soudures doivent être 
réalisées sur le chantier selon les règles de l'art, c'est-à-dire des 
méthodes agréées par la profession. 


La normalisation, les méthodes de calcul, de contrôle sont de plus 
en plus nombreuses, précises et complexes. 


B L'état de la science et de la technique 


Afin d'éviter l'obsolescence de ses produits et en promouvoir de 
nouveaux, la firme doit détecter les changements technologiques, 
susceptibles d'influencer son secteur économique. 


Exemple : Xérox, en imposant la Xérographie, fut à l'origine de la 
quasi-disparition du papier carbone et causa de grandes difficultés aux 
firmes qui le fabriquaient. 


Le perfectionnement du transistor amplifia la concurrence entre la 
radio et la télévision au profit de cette dernière. Les microproces- 
seurs chaque jour plus puissants, plus petits et moins chers s'impo- 
sent dans un nombre croissant de produits. Le laser connaît des 
applications de plus en plus nombreuses. 


Exemple : Michelin, le n° 1 mondial du pneumatique, pour le res- 
ter, innove sans cesse. L'une de ses dernières nouveautés consiste à 
fabriquer un pneu qui peut continuer son service après une crevaison, 
faisant ainsi disparaître la nécessité de la roue de secours. 


Dans le secteur automobile, airbag, direction assistée, ordinateur 
de bord exacerbent la concurrence, obligeant les constructeurs 
retardataires à s'adapter. Une innovation majeure comme le turbo- 
réacteur a complètement changé la structure, l’organisation et 
l'importance du transport aérien. 


E Les interventions de l'administration sont multiples. 


Le service des Mines, lorsqu'il doit agréer après épreuve certains 
matériels résistant à la pression, exige que ceux-ci soient calculés 
selon des méthodes définies. 


Le plan d'occupation des sols que les villes élaborent comprend 
des contraintes techniques à respecter pour la construction des 
immeubles. 


La législation concernant les établissements classés (dangereux 
ou insalubres) impose des règles strictes pour les matériels à instal- 
ler, leur distance, les systèmes de sécurité à incorporer... 


E Nous avons évoqué l'opinion publique dans les contraintes 
sociales (8 4.2.5). Elle exerce une action sur la technique que, d'une 
façon générale, elle ignore. Elle considère, par exemple, que les 
fumées d'usine sont polluantes même s'il s’agit de vapeur d'eau 
qu'elle confond avec les oxydes d'azote, voire les dérivés du soufre. 


5.4 Globalisation de la profession 


E S'il reste de nombreux produits différenciés selon les zones géo- 
graphiques à cause de besoins spécifiques et différents de la clien- 
tèle, un mouvement d'uniformisation s'étend rapidement. Pour 
les micro-ordinateurs comme pour l'automobile, la concurrence et 
le commerce se mondialisent. Même phénomène pour la construc- 
tion aéronautique, les transports ferroviaires, les métros... Cela 
débouche fréquemment sur la constitution d'un ensemble productif 
géographiquement étendu et réparti. 


Exemple : Ford, en Europe, fabrique des composants dans 12 pays 
(Royaume-Uni, France, Suède, Hollande, Belgique, Norvège, Dane- 
mark, Allemagne, Autriche, ltalie, Suisse, Espagne) et hors d'Europe 
dans 3 pays (Etats-Unis, Canada, Japon). La coordination d'un tel 
ensemble est une contrainte malaisée à satisfaire. 
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E Parallèlement s'établissent des alliances avec les fournis- 
seurs visant à améliorer les standards de qualité grâce à la coopé- 
ration. Ces alliances s'étendent parfois à la concurrence. 


Exemple : l'Aérospatiale réalise 80 % de son chiffre d'affaires dans 
le cadre d'accords de coopération avec des concurrents : avions (Air- 
bus), hélicoptères (Eurocopter), espace (Arianespace), missiles (Euro- 
missiles). 


B Sur certains marchés, on ne peut réellement pénétrer que par des 
coopérations avec des firmes locales. 


Exemple : c'est ce que réalise le groupe Air Liquide et d'autres, en 
Chine notamment. 


On peut même être obligé de faire des transferts de technologie 
dans ces pays. Parfois concurrence et coopération sont étroitement 
associées : General Motors et Suzuki, General Motors et Toyota, 
Ford et Mazda. On arrive même à vendre aux États-Unis des voitures 
identiques sous des marques et à travers des réseaux concurrents. 


La coopération peut être vue comme la conséquence de la globa- 
lisation et de l'évolution technologique. La recherche coûte de plus 
en plus cher, les technologies sont de plus en plus complexes. On 
cherche donc à s'associer et à valoriser des complémentarités. Mais 
ce travail à plusieurs pose des problèmes difficiles et provoque des 
conflits, car les objectifs peuvent rester contradictoires et la concur- 
rence présente. 


E La limite ultime des alliances est la fusion. On réduit les coûts 
par effet d'échelle, on fait des économies sur la recherche, le marke- 
ting, la commercialisation. 


Exemple : Rhône Poulenc a acquis Rorer aux États-Unis (pharma- 
cie) lui permettant, en particulier, d'accéder au marché américain et 
d'acquérir du savoir-faire pour l'homologation de ses produits aux 
États-Unis, mais aussi d'additionner des équipes de recherche et des 
moyens matériels. 


6. Contraintes écologiques 


6.1 Origine 


Il y a une prise de conscience de plus en plus aiguë des problèmes 
écologiques, provoquée notamment par quelques catastrophes : 
Bhopal (en Inde dans une usine de l'Union Carbide), fuite de pro- 
duits réactifs dans la centrale de Tchernobyl... 


Aujourd'hui, on se préoccupe de la destruction de la couche 
d'ozone, du changement climatique, de l'effet de serre lié à la pro- 
duction de CO; par les combustions, des pluies acides... Tout cela 
conduit à des contraintes de plus en plus pesantes sur l'entreprise, 
du fait des législations qui s'instaurent dans de nombreux pays. Des 
gouvernements mettent des taxes, éditent des règlements et impo- 
sent des politiques d'équipement. Les consommateurs se montrent 
de plus en plus sensibles à l'environnement, les milieux associatifs 
et scientifiques exercent des pressions. 


6.2 Réglementation 


Dans les pays développés, les gouvernements essaient d'appli- 
quer un principe simple : /e pollueur doit supporter le coût de la pol- 
lution qu'il occasionne. Cela se traduit par différentes mesures. 


E La réglementation fixe des normes. Celles-ci affectent les procé- 
dés ou les produits utilisés, limitent les concentrations en polluants 
à ne pas dépasser dans les effluents rejetés par les entreprises, éta- 
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blissent des objectifs de qualité dans les milieux récepteurs des 
effluents industriels (rivières, atmosphère..). Ces normes font 
l'objet en cas de non-respect de sanctions administratives ou judi- 
ciaires. 


E Des taxes ou des redevances sont imposées sur les biens et ser- 
vices considérés comme polluants. 


E La fiscalité incite aux mesures antipollution par des allégements 
fiscaux. Des amortissements accélérés ou des déductions fiscales 
s'appliquent aux industriels qui prennent certaines mesures antipol- 
lution. La différenciation par l'impôt conduit à des prix moins élevés 
pour les produits respectant mieux l'environnement. 


E Des mesures diverses au plan économique comme des subven- 
tions ou des prêts à taux d'intérêt réduit, jouent également un rôle 
incitatif. 

La réglementation exigeant la fermeture des décharges publiques 
a suscité le développement de nouveaux moyens de traiter les 
déchets : triage, recyclage des verres, papiers et plastiques, métaux, 
incinération de ce qui n'est pas récupérable, fabrication de compost 
pour les cultures. 


6.3 Initiatives des acteurs économiques 


De plus en plus d'entreprises considèrent que se montrer 
« citoyennes » améliore leur image et, de ce fait, les rend plus 
compétitives vis-à-vis des autres. 


L'entreprise citoyenne est celle qui est concernée non seulement 
par son propre développement, mais aussi par celui de la commu- 
nauté dans laquelle elle est insérée. 


Elle ne pollue pas et participe à la protection de la nature. 


Elle participe à la modification des attitudes d'achat des clients et 
des consommateurs. Ceux-ci accroissent leur sens des responsabili- 
tés vis-à-vis de l’environnement dans leurs actes d'achat et d'utilisa- 
tion des produits. En fait, ils sont intéressés par des produits 
écologiques s'ils correspondent à un besoin : papier ou plastique 
recyclé, emballage biodégradable par exemple. Cette attitude du 
consommateur est influencée par la connaissance des catastrophes 
écologiques (rôle des médias), des grands problèmes climatiques, 
des décisions du législateur et du gouvernement, par la médiatisa- 
tion des messages scientifiques et par les initiatives des entreprises 
sur le marché. 


6.4 L'entreprise face aux contraintes 
écologiques 


Citons « Responsible care » terminologie donnée à une initiative 
de l'industrie chimique, qui a débuté au Canada en 1983 et qui 
trouve un écho très large dans l'industrie chimique mondiale. 


E Sommairement, il s'agit d'appliquer quelques principes. 

è S'engager à intégrer, dans la politique de l'entreprise, des 
objectifs concernant la sécurité, la santé et l'environnement. 

e Agir de façon à améliorer constamment les performances de la 
firme dans ces domaines. 

è Recueillir les données nécessaires pour évaluer l'impact des 
procédés, produits et activités sur l’environnement, la santé et la 
sécurité des personnes et en maîtriser les effets éventuels. 

e Informer le personnel et l’inciter à atteindre ces objectifs. 

e Fournir à la population les informations nécessaires pour juger 
des activités de l'entreprise au plan sécurité, protection de la santé 
et environnement. 

è Donner au client les conseils pour utiliser correctement les pro- 
duits et les éliminer après usage. 
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e Promouvoir les recherches dans ces domaines et partager les 
expériences avec d'autres entreprises. 


B L'entreprise peut difficilement aujourd'hui rejeter ces contrain- 
tes et doit plutôt chercher à les intégrer au mieux, comme 
l'exemple précédent de l’industrie chimique le montre. Cela n'est 
pas sans conséquence sur les stratégies et l’organisation. 


Les dirigeants et l'ensemble des cadres doivent adhérer à un cer- 
tain nombre d'objectifs écologiques, définir des priorités, allouer 
les ressources correspondantes et motiver l'ensemble du personnel. 
Logiquement, il importe de nommer un responsable des affaires 
écologiques investi d'une autorité suffisante. Cela doit être fait dans 
les unités de production, mais aussi dans d’autres secteurs. Se crée 
ainsi une « hiérarchie écologique » à bien intégrer dans l'ensemble 
de l’organisation. 


Comme pour les autres objectifs de l'entreprise il faut reconnaître 
l'intérêt des initiatives individuelles et collectives et les récompen- 
ser. 


6.5 Questions à se poser dans l'entreprise 


Avons-nous une politique clairement définie concernant l'envi- 
ronnement écologique et celle-ci est-elle communiquée dans 
l'entreprise et à l'extérieur de celle-ci ? 


Avons-nous déduit de cette politique des objectifs poursuivis par 
des programmes mis en application ? 


Comparons-nous nos performances dans ce domaine avec celles 
des firmes « leaders » dans notre secteur industriel ? 


Considérons-nous que l'écologie est une responsabilité de tout le 
personnel de la firme ? 


Quel est l'impact de la réglementation, sur la demande future de 
nos produits et sur les contraintes de concurrence dans notre sec- 
teur économique ? 


Quel est l'impact de la fiscalité et des incitations gouvernementa- 
les sur l’économie de nos activités ? 


Sommes-nous capables de budgéter à court terme et dans le plan 
stratégique les dépenses liées à l'écologie et en contrepartie d'en 
déduire les bénéfices probables ? 


7. Prévisions pour l'évolution 
des contraintes extérieures 


7.1 Complexité des contraintes 


E Globalisation 


La firme se trouve insérée dans de multiples environnements 
(politique, économique, juridique, social, culturel), ayant chacun sa 
propre dynamique d'évolution, fonction pour partie des souveraine- 
tés nationales. l'éloignement géographique, les différences culturel- 
les, les spécificités dans les pratiques des affaires nécessitent des 
efforts intenses de communication entre les différentes entités de 
l'entreprise et rendent malaisé le contrôle de l'ensemble du sys- 
tème. 


La segmentation des marchés n'est pas la même partout. Les 
concurrents diffèrent ; leurs forces et faiblesses aussi. 
B Importance du plan stratégique 

On pourra se reporter à la référence [1] en bibliographie. 


La complexité et la croissance des firmes rend le management vir- 
tuellement impossible sans un plan d'action coordonné pour tout le 
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monde et suffisamment détaillé. Il faut, en effet, tenir compte des 
différences dans les forces d'environnement par pays, par région 
homogène, intégrer les distances géographiques et préciser les inte- 
ractions entre les opérations. Par exemple, un lieu géographique 
peut être dédié au marketing et à l’action commerciale pour un pro- 
duit qui est fabriqué dans un autre lieu, pouvant être un autre pays. 
C'est le cas à Air Liquide pour des gaz spéciaux. 


L'information est en phase d'explosion. La quantité totale de 
connaissances disponibles dans le monde double tous les 10 ans. Le 
plan stratégique oblige à sélectionner la connaissance nécessaire et 
suffisante pour résoudre les problèmes complexes rencontrés. Le 
processus méthodologique mis en œuvre impose de rassembler, 
d'analyser et de répartir l'information requise pour les prises de 
décisions. 


La concurrence devient de plus en plus étendue, voire se globa- 
lise. Il faut donc ajuster en permanence les marchés et les produits 
à cette évolution. 


Les technologies se développent de plus en plus vite réduisant les 
cycles de mise au point et de durée des produits. 


Le plan permet d'organiser tous les aspects de l'émergence, de 
l'usage et de la disparition du produit. || permet aussi de maximiser 
l'ensemble des forces de la firme, de déterminer son rendement 
optimal grâce à une double démarche intellectuelle : centralisation 
des décisions stratégiques et gestion décentralisée des diverses 
entités, dont les filiales. 


E Cette économie globale se développe du fait des économies 
d'échelle dans les activités industrielles majeures (comme l'automo- 
bile, l'aéronautique, l'électroménager), de dépenses de recherche et 
de développement en expansion rapide (dans la pharmacie, la chi- 
mie...), de l'homogénéité des marchés qui requièrent des produits 
semblables, voire identiques, et des entités importantes (Boeing, 
Airbus), de la réduction du nombre de concurrents dans ces sec- 
teurs et de la disparition progressive des entraves au commerce 
international et aux implantations dans la plupart des pays. 


7.2 Sélection des variables critiques 


Les populations évoluent en nombre et au point de vue structure ; 
les changements continuels dans les produits ou les services for- 
ment une sorte de turbulence ; les concurrences s'exacerbent ; les 
gouvernements émettent des priorités incertaines (alternance politi- 
que fréquente en France) ; les innovations technologiques et les 
bouleversements sociaux ajoutent à la complexité du futur. 


Il faut donc beaucoup d'habileté pour détecter, sélectionner et 
prédire les variables qui affecteront profondément, l’entreprise dans 
le futur. On s'efforcera d'inclure toutes celles qui pourraient avoir un 
impact significatif, même si leur probabilité est faible. On tiendra 
compte également de celles hautement probables sans considéra- 
tion de leur impact. On éliminera celles de faible impact et de faible 
probabilité. 


Une question fondamentale se pose : quelle précision voulons- 
nous pour chacune de ces variables critiques et à quel horizon ? Plus 
l'horizon est lointain, plus l'imprécision est grande et les moyens à 
mettre en œuvre importants. Le coût est fonction de la précision et 
de l'horizon. 


Exemple : dans l'automobile, la chimie, la pharmacie, l'électro- 
nique, où les cycles de vie des produits raccourcissent rapidement, 
mais nécessitent souvent plusieurs années de recherche et de mise 
au point, l'horizon sera de 5 à 10 ans. Dans l'aéronautique, il pourra 
atteindre 20 ans. 


E Les variables suivantes illustrent la difficulté de cette analyse 
du futur. 


e Économie : taille et croissance du PNB : taille et taux de crois- 
sance du marché pour la firme. 
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e Politique : forme et degré de stabilité gouvernementale ; atti- 
tude concernant l'investissement, les impôts... 


e Géographie : transport (ports, routes, trains, métros) ; disponi- 
bilités de matières premières, d'utilités (eau, gaz, électricité, télé- 
phone). 


e Main-d'œuvre : qualité ; disponibilité ; politisation. 


e Taxes et impôts : types de taxes, évolution des taux ; droits de 
douane ; impôts sur les bénéfices. 


è Capital : système bancaire ; évolution des taux d'intérêt ; règles 
concernant le crédit ; rapatriement des profits. 


Il faut ajouter toutes les contraintes habituelles de l'analyse straté- 
gique, comme celles liées au juste à temps, à l'élimination des 
stocks, au partenariat entre fournisseurs et clients... 


E La notion de risque doit être présente dans toutes les évalua- 
tions du futur. La responsabilité des dirigeants et des cadres ne 
cesse de s’accroître. Les accidents, les grèves, les incendies sont des 
risques dont l'impact futur doit être évalué. Un emprunt pour finan- 
cer un investissement peut entraîner l'entreprise à sa perte, d'autant 
que les banquiers ne font pas toujours preuve d'un sens critique suf- 
fisant. 


7.3 Méthodes pour prévoir et prédire. 
Comment évoluent les contraintes ? 


La plupart des méthodes sont développées en [5]. Elles peuvent 
être adaptées à d’autres phénomènes comme ceux de la macroéco- 
nomie. 


E Sommairement, on se trouve confronté à plusieurs types de 
phénomènes : 

— ceux en partie prévisibles à partir des données du passé et du 
présent, parce qu'il y a continuité ; 

— ceux qui ne se déduisent pas du passé, mais sont reliés à 
d’autres dont l’évolution peut être mieux prévue ; les modèles éco- 
nométriques cherchent à relier des variables, à étudier des variables 
dont l’évolution est mieux connue (PNB, par exemple) ; 

— ceux que l'on peut détecter en lisant les brevets déposés, les 
publications scientifiques et techniques, les thèses, voire la presse ; 

— ceux totalement imprévus, pour lesquels des hypothèses mul- 
tiples permettent non de les appréhender mais d'en invoquer des 
effets. 


E On peut tenter d'évaluer les nouvelles valeurs montantes. Que 
se cache-t-il derrière le retour de la morale (aux États-Unis par 
exemple), d'un certain conformisme, du dogmatisme (Orient). Pour- 
quoi, en France, le discours patronal ne mobilise-t-il plus et qu'en 
sera-t-il demain ? 


E Des concepts nouveaux apparaissent dans le travail (temps 
partagé, télétravail par exemple). 


Le télétravail réduit les frais généraux (locaux...), améliore la pro- 
ductivité, réduit les temps de transport, confère une certaine liberté 
au personnel, améliore sa qualité de vie, mais l’isole de ses collè- 
gues, ce qu'il regrette. Les facteurs positifs l'emporteront-ils sur les 
négatifs, à quel rythme ? 


La veille est la surveillance et l'exploitation intelligente de don- 
nées existantes ou probables dont l'analyse systématique aide à 
prendre des décisions importantes. 


On évoque l'intelligence économique qui consiste à percer les 
objectifs, les forces et faiblesses, les travaux des concurrents, les 
options à long terme des gouvernements, des évolutions sociologi- 
ques comme celles qui modèleront la Chine du futur et feront (et 
font déjà) apparaître des contraintes pour les entreprises occidenta- 
les qui y investiront. Les Français sont réticents à l'analyse de tout ce 
qui apparaît trop incertain. 
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La veille technologique est un peu mieux acceptée. Encore qu'on 
ait fréquemment des surprises lorsqu'un concurrent mieux averti 
utilise une technologie à laquelle on n'avait pas pensé et qui était 
pourtant en filigrane dans des publications. 


Il faut beaucoup de modestie lorsqu'on fait des prévisions. Rappe- 
lons-nous : en 1967, le premier avion civil supersonique Concorde 
sort de son hangar. La presse indique que plus de 70 compagnies de 
transport auraient passé des commandes. On sait ce qu'il advint. 
Jamais Concorde ne fut rentable et son marché resta extrêmement 
réduit. 


J.A.E. Stoner dans son récent ouvrage « Management » se livre à 
quelques prévisions concernant le travail dans l'industrie en 2010. 
L'utilisation maximale des méthodes de conception et de production 
assistées par ordinateur réduirait la tâche du personnel des usines à 
étudier, guider, conduire des robots et des systèmes automatiques. 
La plupart des personnes seront des travailleurs de l'information uti- 
lisant quatre grandes catégories de technologies : l'intelligence arti- 
ficielle, les réseaux d'ordinateurs, le stockage massif des données, 
les techniques de l'image. Tout cela aura des effets révolutionnaires 
sur le travail. 
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Contraintes et opportunités 
extérieures pour l'entreprise 


Ouvrages 


AMECLER (R.C.) et ULBRICH (H.H.). - Principles of 
Microeconomics, 1988, South Western 
Publishing Co Cincinnati USA. 


INGHAM (M. - Management stratégique et 
compétitivité, 1995, De Boeck Université 
BRUXELLES. 


RAY (J.E.).- Droit du travail, 1997, Éditions Liaisons 
Rueil Malmaison. 
Cet excellent ouvrage apporte à l'ingénieur des 
réponses précises à la plupart des problèmes 
liés au droit du travail. 
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